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Résumé : Depuis sa création en 2021, le pass Sport a permis à plus de 5,2
millions de jeunes de bénéficier d’une aide de 50 euros pour financer une licence
sportive. Cet article évalue l’impact du dispositif sur la pratique sportive des jeunes
âgés de 6 à 17 ans à partir de données de panel communales couvrant la période
2020–2023, combinant informations sur l’utilisation du pass Sport, les licences spor-
tives et les caractéristiques socio-démographiques locales. L’identification repose sur
des modèles de doubles différences continues, permettant d’estimer les effets dyna-
miques du dispositif selon l’intensité locale de recours au pass Sport.Les résultats
mettent en évidence un effet positif et significatif sur les licences sportives, avec une
hausse estimée comprise entre +0,027 % et +0,057 % du taux de licences pour une
augmentation de 1 % de l’intensité locale du recours au pass Sport, selon les spé-
cifications retenues. Les estimations suggèrent qu’environ 86,000 licences sportives
supplémentaires auraient été créées entre 2021 et 2023 grâce au dispositif, soit un
cout de 1 395 euros par nouvelles licences sportives crées. L’analyse met également
en évidence des effets hétérogènes selon l’âge, le genre et les caractéristiques terri-
toriales, suggérant un rôle du pass Sport dans la réduction de certaines inégalités
d’accès à la pratique sportive encadrée.
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1. Introduction

La promotion de l’activité physique et sportive chez les enfants et les adolescents
constitue un enjeu majeur de santé publique, car cette période du cycle de vie est
déterminante pour l’ancrage de comportements sportifs et pour la prévention des
risques pour la santé ainsi que des troubles de santé mentale à l’adolescence et plus
tard à l’âge adulte (Guthold et al., 2020 ; van Sluijs et al., 2021). Pourtant,
l’inactivité physique et la sédentarité progressent en Europe comme en France, et
une large fraction des jeunes ne respecte pas les recommandations internationales :
l’OMS recommande en moyenne au moins 60 minutes par jour d’activité physique
d’intensité modérée à soutenue pour les 6–17 ans (Bull et al., 2020). En France, les
données de surveillance indiquent que seule une minorité d’enfants et d’adolescents
atteint ces seuils, avec des niveaux plus faibles chez les filles et une baisse marquée à
l’entrée au collège 1. Ce déficit d’activité a également un coût collectif élevé : France
Stratégie estime qu’une part substantielle du coût social annuel lié à l’insuffisante
activité physique pourrait être évitée si les individus inactifs devenaient durablement
actifs, ce qui renforce l’intérêt de politiques publiques visant à réduire les barrières
d’accès à la pratique (Meurisse et al., 2024).

Dans ce contexte marqué par une préoccupation croissante autour de l’inactivité
des jeunes, l’évolution récente de la pratique sportive encadrée en France apparaît
particulièrement pertinente. La pratique sportive licenciée connaît une progression
depuis plusieurs années. Si cette dynamique demeure globalement modérée, les Jeux
Olympiques de Paris 2024 ont contribué à un léger regain de la participation sportive
(Lombardo & Müller, 2025). Les grands événements sportifs internationaux, tels
que les Jeux Olympiques, sont en effet susceptibles d’agir comme des catalyseurs de
la pratique en renforçant la visibilité des disciplines, en stimulant l’identification aux
athlètes de haut niveau et en générant des effets d’entraînement sur la participation
(Moussi-Beylie, 2023 ; Weimar et al., 2015). Dans ce contexte, Anne (2025),
observe une augmentation de 3,8% du nombre de licences sportives, portant leur
total à 17,2 millions, soit environ 25% de la population disposant d’une licence
sportive.

Cependant, derrière cette progression globale se dissimulent de fortes disparités
sociales et territoriales de pratique. Le Baromètre national des pratiques sportives
de l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP) (Jauneau-

Cottet et al., 2024) met en évidence un creusement des écarts de participation
entre catégories sociales aisées et modestes : 67% des individus appartenant aux
ménages les plus favorisés déclarent pratiquer une activité sportive régulière, contre
seulement 53% parmi les ménages à plus faibles revenus. Les inégalités de revenus

1. Santé publique France. (2024). Activité physique et sédentarité dans la population en France :
synthèse des données disponibles. Saint-Maurice : Santé publique France ; Santé publique France.
(2023). Adolescents : pratique d’activité physique (fiche/ressource).
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influencent ainsi significativement la pratique sportive, les individus issus de milieux
modestes pratiquant moins, notamment en raison de coûts d’accès plus élevés. La
littérature met en évidence le rôle central de l’effet-prix dans ces écarts de partici-
pation : les jeunes provenant de familles à faibles revenus sont moins susceptibles
de pratiquer une activité sportive (Tandon et al., 2021). Ces inégalités sont parti-
culièrement marquées chez les jeunes, pour lesquels le coût financier constitue l’un
des principaux freins à la pratique sportive et contribue à expliquer l’absence de
participation d’une fraction non négligeable de cette population (Caille, 2025).
La littérature souligne en outre que ces inégalités précoces tendent à se prolonger
à l’âge adulte, renforçant ainsi des mécanismes cumulatifs de différenciation sociale
dans l’accès aux bénéfices du sport (Scheerder et al., 2005 ; Telama et al., 2006).

C’est dans ce contexte, et dans la période post-confinement, qu’a été lancé le pass
Sport, un dispositif d’incitation monétaire visant à favoriser l’accès des jeunes à la
pratique sportive encadrée. Mis en place en 2021 – en pleine phase de préparation
des Jeux Olympiques de Paris 2024 – ce programme permet aux jeunes âgés de 6 à
17 ans issus de ménages bénéficiaires de l’allocation de rentrée scolaire de recevoir
une aide forfaitaire de 50 euros destinée à financer l’achat d’une licence sportive au
sein d’un club affilié à l’une des 120 fédérations sportives agréées. Soit environ un
jeune sur deux parmis cette tranche d’age. Le pass Sport est aussi accessible aux
individus bénéficiant l’Allocation aux adultes handicapés et aux étudiants bour-
siers, néanmoins très peu utilisé par cette population. L’objectif du pass Sport est
double : réduire les barrières financières à l’entrée dans la pratique sportive formelle
et permettre aux jeunes les plus éloignés du sport de bénéficier de nombreuses exter-
nalités positives, notamment en matière de santé physique et mentale, de bien-être
subjectif, de socialisation et de développement du capital humain, contribuant ainsi
à l’amélioration des trajectoires individuelles et sociales (Borraccino et al., 2020 ;
Coalter, 2007 ; Downward & Rasciute, 2011 ; Lechner, 2009 ; Warburton

et al., 2006). Ces effets s’étendent également aux fédérations sportives, qui profitent
d’un élargissement du vivier de pratiquants, augmentant ainsi la probabilité de for-
mation de futurs athlètes de haut niveau et, in fine, les performances internationales
du pays (Andreff, 2001).

Cette étude vise à mesurer l’effet du pass Sport en tant que politique publique
d’incitation financière à la pratique sportive des jeunes. À partir de données com-
munales couvrant la période 2020-2023, nous comparons, à l’aide de méthodes des
doubles différences continues, les communes fortement exposées au dispositif à celles
faiblement exposées, avant et après sa mise en œuvre. Les résultats indiquent un
effet positif, avec une hausse estimée comprise entre +0,025 % et +0,057 % du taux
de licences pour une augmentation de 1 % de l’intensité locale du recours au pass
Sport.

La section suivante présente une revue de la littérature, puis détaille la métho-
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dologie adoptée, expose les résultats obtenus et conclut par une discussion.

2. Théorie et revue de la littérature

Du point de vue théorique, le pass Sport peut être interprété comme une inci-
tation monétaire ciblée visant à réduire le coût d’entrée dans la pratique sportive
encadrée. Dans le cadre de l’analyse des transferts et des incitations, Saez (2002)
distingue les réponses comportementales sur la marge intensive et sur la marge ex-
tensive, montrant que les aides ciblées sont particulièrement efficaces pour inciter à
l’entrée dans une activité lorsque les coûts fixes constituent une barrière importante.
Le pass Sport s’inscrit précisément dans cette logique, en abaissant le coût initial
d’adhésion à un club sportif et en facilitant l’accès à la pratique pour des individus
qui n’auraient pas participé en l’absence du dispositif. Par ailleurs, la littérature
sur les incitations extrinsèques souligne que les incitations monétaires peuvent in-
teragir avec la motivation intrinsèque des individus. Bénabou et Tirole (2006)
développent un cadre théorique dans lequel les récompenses monétaires peuvent
soit renforcer, soit affaiblir la motivation intrinsèque selon la manière dont elles sont
perçues. Dans ce contexte, une aide ciblée et limitée dans le temps, comme le pass
Sport, peut agir comme un levier d’entrée sans nécessairement évincer la motivation
intrinsèque liée à la pratique sportive. Enfin, Gneezy et al. (2011) montrent que
l’efficacité des incitations monétaires dépend étroitement du contexte et du type de
comportement ciblé, les incitations étant plus susceptibles de produire des effets du-
rables lorsqu’elles réduisent une contrainte initiale plutôt que lorsqu’elles cherchent
à rémunérer un effort continu. Ces cadres théoriques suggèrent ainsi que le pass
Sport est susceptible d’agir principalement sur la décision d’entrée dans la pratique
sportive, tout en limitant les risques d’effets pervers liés à la motivation.

L’encouragement à la pratique sportive dès le plus jeune âge revêt un enjeu cen-
tral pour l’évolution de l’activité sportive sur le cycle de vie. La littérature montre
en effet que la participation à une activité sportive durant l’enfance et l’adolescence
accroît significativement la probabilité de maintenir une pratique régulière à l’âge
adulte, traduisant un phénomène de persistance des comportements (Contoyannis

& Jones, 2004). Cette dynamique s’explique notamment par l’acquisition précoce
d’habitudes, de compétences et de préférences durables pour l’activité physique,
mais aussi par l’intégration dans des réseaux sociaux sportifs qui facilitent la pour-
suite de la pratique dans le temps. Dans une perspective de formation du capital
humain, Heckman (2007) souligne que les investissements réalisés tôt dans la vie
produisent des rendements cumulatifs, les compétences acquises initialement renfor-
çant l’efficacité des investissements ultérieurs. Appliquée au sport, cette approche
suggère que favoriser l’accès des jeunes à la pratique sportive encadrée peut générer
des effets persistants, en augmentant durablement les niveaux d’activité physique et
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en réduisant les inégalités de participation à long terme.
Plusieurs expérimentations ont eu recours à des incitations monétaires afin de

stimuler l’activité physique et sportive, montrant que des paiements directs, même
de faible montant, peuvent modifier significativement les comportements individuels.
Patel et al. (2016) mettent en évidence, chez les adultes, qu’une incitation finan-
cière conditionnée à la réalisation d’objectifs d’activité physique accroît durablement
le niveau d’exercice, tandis que Patel et al. (2018) obtiennent des résultats simi-
laires pour des populations plus jeunes. Ces résultats suggèrent que les incitations
monétaires agissent efficacement en réduisant les contraintes initiales à la partici-
pation ou en renforçant l’engagement dans l’activité. Ces constats sont corroborés
par des méta-analyses récentes, qui concluent à un impact globalement positif des
incitations financières sur la participation à l’activité physique et sportive chez les
jeunes, tout en soulignant une hétérogénéité des effets selon le design des dispositifs
et les populations ciblées (Luong et al., 2021 ; Mitchell et al., 2020).

La littérature économique consacrée au sport met en évidence que les incita-
tions monétaires constituent un levier efficace pour accroître la participation spor-
tive en agissant directement sur les contraintes budgétaires auxquelles font face les
individus. En réduisant les coûts d’accès à la pratique, ces incitations modifient
les arbitrages individuels entre loisirs, temps de travail et autres activités, influen-
çant ainsi la décision de participation (Eberth & Smith, 2010 ; Humphreys &
Ruseski, 2011). Ces travaux montrent également que cet effet opère principalement
sur la marge extensive, c’est-à-dire la décision d’entrer dans la pratique sportive,
plutôt que sur l’intensité de la participation parmi les pratiquants déjà engagés. Ces
mécanismes sont particulièrement marqués pour les populations les plus sensibles
aux contraintes financières, notamment les ménages à faibles revenus et les jeunes,
pour lesquels le coût initial d’adhésion à un club constitue une barrière importante
(Charness & Gneezy, 2009). Dans ce cadre, les incitations monétaires ciblées ap-
paraissent comme un instrument pertinent de politique publique pour élargir la base
des pratiquants et réduire les inégalités de participation sportive. Cependant, Anne

et Moussi-Beylie (2025) montrent que si le pass Sport facilite l’accès aux clubs
proposant des disciplines financièrement accessibles, il peut également engendrer des
mécanismes de discrimination pour les sports à coût élevé, limitant ainsi l’efficacité
du dispositif pour certaines pratiques.

À l’international, plusieurs pays ont mis en place des dispositifs de type « vou-
chers » comparables au pass Sport afin de faciliter l’accès à la pratique sportive par
une aide financière directe. Au Royaume-Uni, au Pays de Galles, des élèves ont reçu
25 £ par mois pendant six mois pour soutenir leur participation sportive ; l’utilisation
de ces bons a été associée à une amélioration des attitudes envers l’activité physique,
à une socialisation accrue et à une amélioration de la condition physique (Christian

et al., 2016). Au Canada, un crédit d’impôt non remboursable de 500 CAN$ des-
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tiné aux enfants de 2 à 17 ans a entraîné une légère hausse de la pratique sportive,
mais avec une utilisation socialement différenciée : les ménages les plus modestes,
pourtant les plus éloignés du sport, ont moins mobilisé le dispositif, principalement
en raison d’un déficit d’information, ce qui a conduit à un effet redistributif limité,
voire à un renforcement des inégalités (Spence et al., 2010). En Australie, plusieurs
États ont instauré des aides directes à l’inscription en club, comprises entre 50 et
200 AUD, contribuant à réduire significativement le coût de la pratique, en particu-
lier pour les ménages modestes (Reece et al., 2020). Les expériences combinant ces
aides financières avec des actions de communication et des mesures non monétaires
ont enregistré des hausses de participation pouvant atteindre 25%, soulignant l’in-
térêt d’approches multi-instruments (Bellew & Young, 2017). Plus largement, la
littérature met en évidence l’importance de combiner incitations monétaires, infor-
mation ciblée et politiques d’accessibilité pour accroître durablement la participation
sportive (Kahn et al., 2002).

3. Données

L’analyse repose sur un panel communal construit à partir de données publiques
et accessibles en ligne. Les données de licences sportives, qui constituent la va-
riable expliquée, proviennent de l’INJEP. Elles sont géocodées au niveau communal
et permettent de mesurer la pratique sportive fédérale au niveau communal. Les
données d’utilisation du pass Sport, correspondant à la politique publique étudiée,
proviennent de la Direction des sports du ministère des Sports. Nous mobilisons
également plusieurs variables de contrôle issues de sources publiques. Les données
de population, de niveau de vie médian et de population résidant en quartiers prio-
ritaires de la politique de la ville (QPV) proviennent de l’Institut national de la
statistique et des études économiques (INSEE). Les QPV désignent des territoires
urbains concentrant des difficultés socio-économiques. Les données relatives aux in-
frastructures sportives proviennent de l’INJEP et permettent de mesurer l’offre lo-
cale d’équipements sportifs. Suite aux recommandations de l’INJEP, nous avons
conservé uniquement les données des communes de France hexagonale et exclu les
fédérations sportives scolaires, pour lesquelles des erreurs de mesure ont été identi-
fiées. Nous avons également, suite aux recommandations de l’INSEE, supprimé les
communes de moins de 50 habitants, pour lesquelles les comparaisons temporelles
sont déconseillées.

Ces variables sont intégrées car la littérature montre que la pratique sportive
dépend à la fois des ressources économiques des ménages, du contexte social lo-
cal et de l’accessibilité à l’offre sportive (Downward, 2007 ; Kokolakakis et al.,
2012). Elles permettent ainsi de contrôler des différences structurelles entre com-
munes susceptibles d’influencer à la fois le recours au pass Sport et le niveau de
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licences sportives.
Le maillage communal français se caractérise par une forte hétérogénéité territo-

riale, avec une concentration des infrastructures et des équipements sportifs dans les
communes les plus peuplées et les plus favorisées socio-économiquement. À l’inverse,
les petites communes rurales disposent souvent d’une offre sportive plus limitée, ce
qui renforce les disparités territoriales d’accès à la pratique sportive. Cette orga-
nisation spatiale favorise également des logiques de diffusion et de polarisation, les
communes les mieux dotées attirant les pratiquants des territoires voisins grâce à une
offre plus diversifiée de clubs et d’équipements (Mauroux et al., 2025 ; Millery

et al., 2023).

3.1. Le pass Sport

Les bases communales d’utilisation du pass Sport couvrent la période allant de
2021, année de lancement du dispositif, jusqu’à 2024. En revanche, les données sur
les licences sportives au niveau communal ne sont disponibles que jusqu’en 2023.
Le dispositif a globalement été bien suivi : dès l’année de lancement, on observe en
2021 un total de 1 048 575 utilisations du pass Sport. Rapporté aux 15,4 millions de
licences sportives délivrées cette année-là, cela représente environ 6,8 % des licences
ayant bénéficié du dispositif. Le nombre de bénéficiaires connaît une augmentation
marquée, atteignant 1 377 510 en 2023, soit une hausse de 31,37 %, puis 1 649
201 en 2024, correspondant à une augmentation de 19,72 % par rapport à 2023.
Cette montée en charge s’accompagne d’une diffusion territoriale croissante : 31 415
communes enregistrent au moins une utilisation du pass Sport en 2021, contre 32
306 en 2023 et 32 888 en 2024. Enfin, sur l’ensemble de la période, 4 367 communes
ont eu recours au dispositif une seule année, 5 207 sur deux années, et 27 276 sur
les trois années consécutives.

Concernant le profil des bénéficiaires, les statistiques descriptives par âge sont
présentées dans le tableau A1 et la figure A1. Elles mettent en évidence une forte
concentration des bénéficiaires autour des âges de 10 et 11 ans, avec un âge moyen de
11,0 ans. S’agissant du genre, la figure A2 présente la répartition des bénéficiaires par
année. À l’image de la pratique sportive licenciée en France, où environ 38,0% des
licences sont délivrées à des femmes, les données relatives au pass Sport indiquent
que 40,0% des utilisations concernent des licences féminines, contre 60,0 % pour des
licences masculines. Enfin, la répartition par fédération révèle une forte concentra-
tion des utilisations sur la Fédération française de football, qui représente 29,69 %
des utilisations sur l’ensemble de la période, à un niveau comparable à celui agrégé
des 109 autres fédérations hors top 10 disponibles dans les données (tableau A2).
La Fédération française de basketball arrive en deuxième position avec 8,14% des
utilisations, suivie par la Fédération française de judo, jujitsu, kendo et disciplines
associées, qui concentre 7,34% des utilisations.
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3.2. Les licences sportives

Dans notre analyse, nous avons complété les données relatives au pass Sport
par des données sur les licences sportives, les infrastructures sportives et la popula-
tion, issues de l’INJEP et de l’INSEE. Le tableau A3 présente, pour l’ensemble des
variables considérées, les statistiques descriptives suivantes : moyenne, écart-type,
minimum et maximum, pour l’ensemble de la population sur la période 2020-–2023.

On observe une forte variabilité du nombre de licences sportives entre communes,
principalement liée aux différences de taille démographique. En revanche, lorsque l’on
considère le taux de licences par habitant, la dispersion est plus limitée : en moyenne,
environ 49,0% de la population communale des 6–17 ans détient une licence spor-
tive. Un constat similaire s’applique à l’utilisation du pass Sport. Le nombre moyen
d’utilisations par commune s’élève à 68,73, avec des valeurs comprises entre 1 et
7 668, reflétant là encore l’effet de la taille des communes. Rapportée au nombre to-
tal de licences, l’utilisation du pass Sport représente en moyenne 25,9% des licences
délivrées, tandis que le taux d’utilisation rapporté à la population communale des
6–17 ans s’établit à environ 4,0%.

Par ailleurs, le graphique A3 présente l’évolution du nombre de licences par
habitant pour les 6–17ans, tranche d’âge ciblée par la politique. On observe une
progression régulière jusqu’en 2019, suivie d’une forte baisse en 2021 à la suite de la
crise sanitaire, puis d’une reprise progressive jusqu’en 2023. Le taux de licences par
habitant retrouve ainsi en 2023 un niveau comparable à celui observé avant la crise,
en 2019. En parallèle, le graphique A3, retrace l’évolution du taux d’utilisation du
pass Sport par habitant, met en évidence une augmentation marquée à partir de
2022, concomitante à la reprise de la pratique sportive licenciée. Enfin, la figure A4
met en évidence une relation linéaire très forte entre le niveau de population et le
nombre de licences sportives chez les jeunes. Cette relation est en grande partie tirée
par les communes les plus peuplées, comme l’indiquent les tests de corrélation de
Pearson et de Spearman. En moyenne, une augmentation de 1% de la population
communale est associée à une hausse de 1,135% du nombre de licences chez les
jeunes âgés de 6 à 17ans.

Les tests de différences de moyennes de Welch, présentés dans le tableau A4 et ne
supposant pas l’égalité des variances entre les deux groupes, confirment l’existence
de différences statistiquement significatives en faveur des hommes concernant le
nombre de licences, le taux de licences par habitant et le nombre d’utilisations du
pass Sport. En revanche, s’agissant du taux d’utilisation du pass Sport rapporté
au nombre de licences, les femmes présentent un recours plus élevé, avec un écart
d’environ 3 points de pourcentage, statistiquement significatif au seuil de 1%.

Ces premiers résultats descriptifs soulèvent plusieurs questions de recherche. Pre-
mièrement, ils conduisent à s’interroger sur l’impact causal du pass Sport sur le
nombre de licences sportives. Plus précisément, le dispositif a-t-il permis la création
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de nouvelles licences ou a-t-il principalement contribué au maintien des licenciés exis-
tants en réduisant le coût d’accès à la pratique sportive ? Les effets du pass Sport
diffèrent-ils selon le genre, le dispositif étant potentiellement plus efficace pour cer-
tains publics, notamment les femmes ? Des hétérogénéités peuvent également exister
selon les fédérations sportives, dans un contexte où les clubs de football concentrent
une part importante des utilisations du dispositif et pourraient ainsi tirer les effets
globaux vers le haut. Enfin, l’efficacité du pass Sport varie-t-elle selon le type de ter-
ritoire, entre communes plus ou moins urbaines et acceuillant ou non un QPV, où les
effets d’accès à l’offre sportive, de communication et de proximité aux équipements
peuvent différer ?

4. Stratégie d’identification

L’identification de l’effet causal du dispositif pass Sport repose sur une stratégie
de doubles différences à traitement continu, conformément au cadre développé par
de Chaisemartin et al. (2024), pondéré par la population cible des communes et
avec erreurs standards clusterisées au niveau communal. Contrairement aux modèles
standards de doubles différences fondés sur une adoption échelonnée d’un traitement
binaire, le pass Sport a été introduit simultanément sur l’ensemble du territoire
national à partir de 2021. L’identification ne provient donc pas d’une variation dans
la date d’entrée dans le dispositif, mais de l’hétérogénéité d’intensité de recours au
pass Sport entre communes.

Le traitement est défini comme le logarithme de 1+ le ratio du nombre de
bénéficiaires du pass Sport rapporté à la population cible de la commune. Cette
transformation logarithmique permet de limiter l’influence des valeurs extrêmes et
d’interpréter les coefficients estimés comme des quasi-élasticités. La variable de ré-
sultat correspond au logarithme de 1+ le taux de licences sportives observé dans la
population considérée au sein de chaque commune.

Notre stratégie empirique repose sur l’estimation des effets dynamiques proposés
par de Chaisemartin et al. (2024), implémentés via la procédure did_multiplegt_dyn
dans RStudio. Le pass Sport est modélisé comme un traitement d’intensité conti-
nue : il ne s’agit pas seulement de comparer des communes traitées et non traitées,
mais d’exploiter les différences d’intensité du recours au dispositif entre communes
et dans le temps. Les effets estimés mesurent ainsi l’association entre une variation
de l’intensité locale du pass Sport et l’évolution du taux de licences sportives. Les
estimations comparent les communes connaissant les plus fortes hausses d’intensité
du pass Sport à celles dont l’augmentation est plus faible, sous une hypothèse de
tendances parallèles conditionnelles.

Afin de documenter la source d’identification du modèle, nous distinguons les
communes selon leur variation d’intensité du traitement. En 2021, année d’intro-
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duction du dispositif, 8,3 % des communes sont des stayers, c’est-à-dire qu’elles ne
connaissent aucune variation du traitement, 9,2 % sont des quasi-stayers, avec une
variation très faible, et l’essentiel des communes correspond à des switchers. En
2023, les variations sont plus modérées : 6,1 % des communes ne connaissent pas
de variation, 9,4 % sont quasi-stayers, tandis que la majorité reste constituée de
switchers. Cette structure confirme que l’identification repose principalement sur les
différences d’intensité de recours au pass Sport, plutôt que sur une opposition stricte
entre communes traitées et non traitées. Afin de vérifier l’hypothèse de tendances
parallèles conditionnelles, nous réalisons les tests placebo intégrés à l’estimateur
ainsi que les tests non paramétriques de Stute. Les résultats montrent qu’aucun des
tests de pré-tendance n’est statistiquement significatif, ce qui suggère l’absence de
dynamiques différentielles avant la mise en œuvre du dispositif et vient conforter la
validité de l’hypothèse retenue dans les modèles principaux.

La spécification estimée peut être représentée sous la forme suivante :

Yit =
L∑

ℓ=1

βℓD
ℓ
it + γ′Xit + µi + λt + εit (1)

où Yit désigne le logarithme du taux de licences sportives dans la commune i à la
date t, Dℓ

it représente l’exposition cumulative au traitement continu après ℓ périodes
depuis la première variation du dispositif, Xit un vecteur de variables de contrôle
variant dans le temps, µi des effets fixes communaux et λt des effets fixes annuels.
Le vecteur de contrôles comprend notamment la taille de la population cible, la part
de population résidant en quartier prioritaire ainsi qu’un indicateur d’accessibilité
aux infrastructures sportives dans un rayon de 30 kilomètres.

Afin de tenir compte de possibles dynamiques différentielles préexistantes entre
communes, nous estimons également une version avec tendances linéaires spécifiques
aux communes. Cette spécification revient à identifier les effets du dispositif à partir
des écarts aux trajectoires linéaires propres à chaque commune.

Une caractéristique importante du contexte étudié est l’absence de groupe stric-
tement non traité. Toutes les communes connaissent une augmentation positive de
l’exposition au dispositif à partir de 2022, mais avec des intensités différentes. Dans
le cadre de de Chaisemartin et al. (2024), cela implique que l’identification repose
exclusivement sur les variations relatives d’intensité entre communes. Les coefficients
estimés doivent donc être interprétés comme des effets marginaux moyens associés
à une hausse de l’intensité du pass Sport, et non comme un contraste binaire entre
communes traitées et non traitées.

L’analyse est conduite séparément pour trois groupes d’âge : l’ensemble des 6–17
ans, les 6–13 ans et les 14–17 ans. Cette désagrégation permet d’étudier d’éventuelles
différences de comportement selon l’âge, notamment entre les jeunes dont la pratique
sportive dépend fortement des choix parentaux et les adolescents plus autonomes
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dans leurs décisions de participation (Doggui et al., 2021 ; Lee et al., 2018).
Enfin, nous analysons l’hétérogénéité des effets selon plusieurs dimensions socio-

économiques et territoriales. Des estimations distinctes sont réalisées selon le genre,
la fédération sportive, la densité territoriale et la présence de QPV. Ces analyses
permettent d’évaluer dans quelle mesure l’efficacité marginale du dispositif varie
selon les caractéristiques locales des territoires et d’apprécier sa portée redistributive.

5. Résultats des doubles différences continues

Dans cette partie, nous estimons les effets dynamiques du pass Sport sur la
pratique sportive formelle mesurée à travers les licences sportives. Les résultats pré-
sentés dans la figure 1 et dans le tableau A5 mettent en évidence un effet positif et
statistiquement significatif du dispositif pour les jeunes âgés de 6 à 17 ans.

Dans la spécification principale en doubles différences continues, le coefficient
estimé à l’horizon t + 1 est positif et statistiquement significatif. Étant donné que
la variable dépendante et la variable de traitement sont toutes deux exprimées en
logarithme, ce coefficient s’interprète comme une élasticité locale : une hausse de
1 % de l’intensité du recours au pass Sport est associée à une hausse d’environ
0,027 % du taux de licences sportives des 6–17 ans. L’effet demeure positif et du
même ordre de grandeur à l’horizon t+ 2. Les coefficients placebo restent faibles et
non significatifs, ce qui soutient l’hypothèse de tendances parallèles conditionnelles
et suggère l’absence de dynamiques préexistantes différenciées selon l’intensité future
du traitement.

Les estimations en premières différences avec tendances linéaires spécifiques aux
communes conduisent à des élasticités plus élevées. Les coefficients estimés sont de
0,040 à l’horizon t+1 et de 0,057 à l’horizon t+2. Autrement dit, une hausse de 1 %
de l’intensité du recours au pass Sport est associée à une hausse d’environ 0,040 %
du taux de licences à l’horizon t + 1 et de 0,057 % à l’horizon t + 2. Ces résultats
indiquent que la prise en compte explicite des trajectoires locales de long terme ne
remet pas en cause l’existence d’un effet positif du dispositif, mais tend plutôt à
renforcer l’ampleur estimée des effets.

Enfin, le modèle normalisé proposé par de Chaisemartin et al. (2024) permet
d’interpréter les coefficients comme des effets marginaux moyens d’une augmenta-
tion proportionnelle de l’intensité du pass Sport. Les résultats mettent en évidence
un effet marginal positif et statistiquement significatif la première année suivant la
réforme (0,265 ; p < 0,01), avant une diminution la seconde année (0,116 ; p < 0,05).
Le test d’égalité des effets devient ici significatif, suggérant que l’effet marginal du
dispositif décroît dans le temps après son introduction. L’effet cumulé moyen norma-
lisé demeure positif et significatif (0,234 ; p < 0,01), indiquant qu’une augmentation
de l’intensité du pass Sport est associée à une hausse durable des licences sportives.
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Dans l’ensemble, les trois spécifications convergent vers l’existence d’un impact
positif du pass Sport sur la pratique sportive formelle des jeunes, avec des résul-
tats robustes aux différentes stratégies d’identification mobilisées. En traduisant les
résultats de la double différence du modèle principal en volumes de licences, nous
estimons que le dispositif a permis la création nette d’environ 86,000 licences spor-
tives supplémentaires sur l’ensemble de la période étudiée, soit environ 50,000 en
2022 et 36,000 en 2023. Rapporté au coût du pass Sport sur cette période, estimé
à environ 120 millions d’euros (correspondant au nombre d’utilisations du dispositif
en 2022 et 2023 multiplié par une aide unitaire de 50 euros), cela représente un coût
moyen d’environ 1 395 euros par licence sportive supplémentaire créée.

Les analyses de robustesse présentées dans le tableau A5 font apparaître des
effets positifs du Pass’Sport sur le taux de licences des 6–17 ans, dont l’ampleur et
la significativité varient toutefois selon les spécifications retenues. Sans tendances
linéaires, l’inclusion des communes pas encore utilisatrices parmi les témoins réduit
le coefficient au premier horizon de 0,0273 à 0,0045. Lorsque cet élargissement du
groupe témoin est combiné à la prise en compte de tendances linéaires communales,
les effets ne sont plus statistiquement distincts de zéro au seuil de 5%. Les estimations
normalisées restent positives et significatives, tout en demeurant sensibles au choix
des témoins. Les tests placebo disponibles ne permettent pas de rejeter l’hypothèse
de nullité des effets préalables, sans pour autant établir la validité de l’hypothèse
de tendances parallèles. Ces résultats doivent donc être interprétés avec prudence,
d’autant que seules 32 communes restent sans activation sur la période observée.

6. Analyse de l’hétérogénéité

Les statistiques descriptives mettent en évidence plusieurs sources potentielles
d’hétérogénéité dans les effets du pass Sport. Tout d’abord, des différences appa-
raissent selon le genre, avec des niveaux d’utilisation du dispositif distincts entre
filles et garçons. Des variations selon l’âge peuvent également être attendues, notam-
ment entre les enfants et les adolescents. Cette question est d’autant plus importante
qu’en 2025 le pass Sport a été recentré sur les 14–17 ans ; il est donc pertinent d’exa-
miner si les effets du dispositif diffèrent entre les 6–13 ans et les 14–17 ans. Enfin, les
effets du pass Sport sont susceptibles de varier fortement selon les fédérations spor-
tives, dans un contexte où près d’un tiers des utilisations du dispositif concernent le
football. Nous estimerons aussi ces résultats par typde de communes afin de mesurer
des effets différents entre les zones urbaines et rurales ainsi que les communes avec
et sans QPV. Pour cela nous allons refaire tourner le modèle de l’équation 1 pour
l’ensemble de ces sous-populations.
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((a)) Modèle principal en doubles différences
continues

((b)) Spécification en premières différences avec
tendances linéaires communales ((c)) Effets dynamiques normalisés

Figure 1 – Effets dynamiques du pass Sport sur les licences sportives des 6–17 ans
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6.1. Les effets du pass Sport selon le genre

Dans la figure 2, on peut observer les résultats entre les hommes et les femmes
sur les effets du pass Sport. Les résultats indiquent que le pass Sport a eu un effet
positif sur la pratique licenciée des filles comme des garçons, mais avec une intensité
plus marquée chez les filles. Chez les garçons, l’effet estimé est d’environ +0,025 %
la première année, puis +0,040 % la deuxième année. Chez les filles, l’effet est plus
stable dans le temps, autour de +0,036 % chacune des deux années.

Ces différences peuvent traduire des freins à l’entrée plus importants pour les
jeunes filles, notamment en matière de coût, d’information ou d’accès à certaines
pratiques sportives encadrées. Le pass Sport semble ainsi avoir joué un rôle plus
marqué pour soutenir leur inscription en club. Chez les garçons, l’effet reste positif,
mais il apparaît plus élevé et stable ce qui peut s’expliquer par un niveau initial de
pratique licenciée déjà plus élevé ou par une moindre sensibilité au coût d’inscription.

((a)) Modèle principal pour les femmes ((b)) Modèle principal pour les hommes

Figure 2 – Effets dynamiques du pass Sport sur les licences sportives des 6–17 ans
par Genre

6.2. Les effets du pass Sport selon l’age

Les résultats disponibles dans la figure 3 mettent en évidence un effet positif du
pass Sport dans les deux classes d’âge, mais avec une dynamique différente. Chez
les 6–13 ans, l’effet est plus élevé dès la première année, avec une hausse estimée
d’environ +0,039 % du taux de licences, puis reste positif la deuxième année, autour
de +0,034 %. Le test d’égalité des effets n’est pas significatif, ce qui suggère que
l’impact du dispositif est relativement stable dans le temps pour cette tranche d’âge.
Cela peut refléter un effet rapide du pass Sport sur les inscriptions des plus jeunes,
dont la pratique sportive dépend davantage des décisions et démarches des parents.

Chez les 14–17 ans, l’effet est plus progressif : il est plus modéré la première année,
autour de +0,018 %, puis augmente nettement la deuxième année pour atteindre
environ +0,038 %. Le test d’égalité des effets est significatif, ce qui indique que
l’effet du dispositif varie bien entre les deux années. Cette dynamique peut traduire
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une montée en charge plus lente chez les adolescents, dont les choix de pratique
sont plus autonomes et peuvent dépendre davantage de l’information disponible,
des préférences individuelles ou de l’offre sportive locale. Au total, le pass Sport
semble donc produire un effet immédiat plus marqué chez les 6–13 ans, tandis que
son impact chez les 14–17 ans apparaît plus graduel, avec un rattrapage la seconde
année.

((a)) Modèle principal pour les 6–13 ans ((b)) Modèle principal pour les 14–17 ans

Figure 3 – Effets dynamiques du pass Sport sur les licences sportives par age

6.3. Les effets du pass Sport selon la fédération sportive

Pour les estimations principales, nous avons d’abord estimé les effets du pass
Sport pour les dix fédérations les plus utilisatrices du dispositif, en agrégeant les
autres fédérations dans une catégorie résiduelle. Dans l’ensemble, les résultats obte-
nus sont positifs et significatifs, avec des effets relativement proches entre fédérations
et sans supériorité nette de la fédération de football. Néanmoins, ces estimations pré-
sentent également des placebos négatifs et significatifs. Nous ne pouvons donc pas
conclure à un lien de causalité robuste à partir de ces estimations détaillées par
fédération.

Nous avons ensuite retenu une spécification plus agrégée, distinguant le football
de l’ensemble des autres fédérations. Dans cette configuration, seules les estimations
en première différence ne présentent pas de placebos significatifs. Les résultats nor-
malisés confirment également cette tendance. Ces résultats suggèrent que les effets
du pass Sport ne se limitent pas au football, mais concernent aussi les autres fédéra-
tions. Ils indiquent également que les tendances linéaires propres à chaque commune
jouent un rôle important dans l’évolution des pratiques fédérales.

6.4. Les effets du pass Sport selon le type de commune

Les résultats mettent en évidence une forte hétérogénéité territoriale de l’effet
du pass Sport. L’effet est positif et significatif dans les communes urbaines denses,
les communes urbaines intermédiaires et les communes rurales périurbaines. Il est
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((a)) Modèle en première différence ((b)) Modèle en première différence normalisé

Figure 4 – Effets dynamiques du pass Sport sur les licences sportives : football
versus autres fédérations

particulièrement élevé dans les communes urbaines intermédiaires, avec un effet
estimé de 0,0349, puis dans les communes rurales périurbaines, avec un effet de
0,0275. Les communes urbaines denses présentent également un effet positif, mais
plus modéré. En revanche, aucun effet significatif n’est observé dans les communes
rurales non périurbaines, où le coefficient est quasiment nul.

Ces résultats suggèrent que le pass Sport fonctionne davantage dans les terri-
toires où l’offre sportive est suffisamment accessible et structurée. L’absence d’effet
significatif dans le rural non périurbain peut s’expliquer par une moindre densité
de clubs, un éloignement plus important des équipements sportifs, des contraintes
de transport ou une offre sportive moins diversifiée. Le placebo est globalement non
significatif, sauf dans le rural non périurbain où il est faiblement significatif au seuil
de 10 %, ce qui invite à interpréter avec prudence les résultats pour cette catégorie.

Tableau 1 – Effets du pass Sport selon le type de commune

Urbain
dense

Urbain
intermédiaire

Rural
périurbain

Rural
non périurbain

Effet estimé 0,0144*** 0,0349*** 0,0275*** 0,0005
(0,0047) (0,0132) (0,0090) (0,0155)

Placebo 0,0130 0,0106 -0,0018 0,0306*
(0,0100) (0,0200) (0,0160) (0,0170)

Observations 628 3014 8312 5630
Switchers 619 3010 8268 5614
Poids (N.w) 2958952 2646469 1682170 922931

Notes : erreurs standards clusterisées au niveau communal entre parenthèses. Les estimations
sont pondérées par la population cible des 6–17 ans. L’effet estimé correspond à l’effet dyna-
mique du pass Sport sur le logarithme du taux de licences sportives. * p < 0,10 ; ** p < 0,05 ;
*** p < 0,01.

6.5. Les effets du pass Sport en présence d’un QPV

Dans la table 2, les résultats suggèrent que le pass Sport a un effet positif et sta-
tistiquement significatif dans les communes sans QPV, mais pas dans les communes
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avec QPV. Dans les communes sans QPV, l’effet estimé est de +0,024 % sur le taux
de licences sportives des 6–17 ans, significatif au seuil de 1 %. Dans les communes
avec QPV, l’effet estimé est beaucoup plus faible, autour de +0,003 %, et il n’est
pas statistiquement significatif. On ne peut donc pas conclure à un effet mesurable
du pass Sport dans ces communes. Ce résultat peut suggérer que, dans les territoires
comportant un QPV, l’aide financière ne suffit pas à lever l’ensemble des freins à la
pratique sportive.

Tableau 2 – Effets du pass Sport selon la présence d’un QPV

Communes sans QPV Communes avec QPV
Effet estimé 0,0241*** 0,0029

(0,0070) (0,0045)
Placebo 0,0079 0,0011

(0,0111) (0,0042)
Observations 16 941 777
Switchers 16 877 731
Poids (N.w) 4 970 538 348 932

Notes : erreurs standards clusterisées au niveau communal entre parenthèses. Les estimations sont
pondérées par la population cible des 6–17 ans. * p < 0,10 ; ** p < 0,05 ; *** p < 0,01.

7. Discussion and conclusion

Dans ce papier, nous évaluons l’effet du pass Sport sur les licences sportives des
jeunes âgés de 6 à 17 ans sur la période 2020–2023. Les résultats mettent en évi-
dence un effet positif et significatif du dispositif sur la pratique sportive licenciée.
Dans la spécification principale en doubles différences continues, une augmentation
de 1 % l’utilisation du pass Sport est associée à une hausse d’environ 0,027 % du
taux de licences sportives. Les estimations en premières différences, qui tiennent
compte de tendances linéaires spécifiques aux communes, confirment cet effet positif
et conduisent à des effets plus élevés, compris entre 0,04 % et 0,057 % selon l’hori-
zon temporel considéré. Ces résultats suggèrent que le pass Sport a bien contribué à
réduire certaines barrières financières à l’entrée dans la pratique sportive encadrée.
Toutefois, l’effet estimé doit être interprété comme un effet marginal moyen de l’in-
tensité d’utilisation du dispositif au niveau communal, et non comme un taux de
conversion direct entre bénéficiaires et nouvelles licences. Le dispositif peut agir par
plusieurs canaux : l’entrée de nouveaux pratiquants, le maintien dans la pratique de
jeunes qui auraient pu abandonner, ou encore un effet de calendrier dans la prise de
licence. Les données disponibles ne permettent pas d’isoler précisément chacun de
ces mécanismes, mais elles montrent que les communes où le recours au pass Sport
progresse davantage connaissent, toutes choses égales par ailleurs, une progression
plus forte des licences sportives.
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L’hétérogénéité des résultats apporte plusieurs enseignements importants. L’effet
apparaît plus immédiat chez les 6–13 ans, tandis qu’il est plus progressif chez les
14–17 ans. Cette différence peut s’expliquer par le rôle plus central des parents
dans les décisions d’inscription des plus jeunes, notamment au moment de la rentrée
sportive qui coincide avec la rentrée scolaire. À l’inverse, les adolescents disposent
d’une autonomie plus importante dans leurs choix de loisirs et peuvent être exposés
à d’autres freins que le seul coût financier : concurrence d’autres activités, moindre
appétence pour la pratique encadrée, contraintes scolaires ou décrochage sportif déjà
engagé. Les résultats par genre suggèrent également un effet plus marqué et plus
stable pour les jeunes filles, ce qui peut indiquer que l’aide financière lève davantage
de freins à l’inscription pour ce public et offre un effet de rattrapage des licences
féminines.

L’analyse par fédération suggère que l’effet du pass Sport ne se limite pas au
football. Les estimations distinguant le football de l’ensemble des autres fédérations
mettent en évidence des effets positifs dans les deux groupes, ce qui indique que
le dispositif bénéficie plus largement aux pratiques sportives fédérales. Les effets
estimés pour les autres fédérations apparaissent même légèrement supérieurs en va-
leur relative, sans que cela signifie nécessairement un volume de licences créées plus
important que dans le football. Ces résultats doivent être interprétés comme des
élasticités propres à chaque groupe de fédérations, et non comme une décomposi-
tion additive de l’effet global. Les estimations détaillées fédération par fédération
restent plus fragiles, car les tests placebo ne permettent pas d’écarter l’existence de
dynamiques préexistantes. Ces résultats rappellent qu’une politique de soutien à la
demande produit des effets d’autant plus importants que les structures locales sont
en mesure d’accueillir effectivement de nouveaux licenciés.

Les résultats territoriaux montrent que l’efficacité d’une subvention à la demande
dépend fortement de l’environnement local. L’effet est significatif dans les espaces
urbains denses, urbains intermédiaires et ruraux périurbains, mais il n’est pas dé-
tectable dans le rural non périurbain. Ce résultat souligne que le prix de la licence
n’est pas le seul obstacle à la pratique sportive. Lorsque les clubs sont éloignés,
peu nombreux ou peu diversifiés, l’aide financière peut ne pas suffire à déclencher
une inscription. De même, les résultats plus faibles observés dans certains territoires
prioritaires peuvent refléter des contraintes cumulées : reste à charge encore élevé,
difficultés d’accès à l’information, contraintes de transport ou moindre adéquation
entre l’offre sportive locale et les préférences des jeunes.

Concernant les résultats relatifs aux QPV, ils suggèrent que le pass Sport ne per-
met pas de lever pleinement les différents coûts d’accès aux associations sportives
pour les populations vivant dans ces quartiers : reste à charge encore trop important,
difficultés d’accès à l’information, contraintes de mobilité, éloignement des équipe-
ments ou encore offre sportive locale insuffisamment adaptée. Ces résultats indiquent
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ainsi que l’un des objectifs du dispositif — réduire les barrières financières à l’accès à
la pratique sportive formelle pour les publics modestes et éloignés du sport — n’est
que partiellement atteint.

Ces résultats invitent à interroger le rapport entre le coût du dispositif et son
efficacité. Dans son ancienne configuration, le pass Sport concernait une population
large, proche de la moitié des jeunes de 6 à 17 ans, avec une aide forfaitaire de 50
euros. Si l’effet moyen estimé est positif, le coût par licence supplémentaire créée
apparaît élevé, ce qui plaide pour une réflexion sur le ciblage et l’intensité de l’aide.
Un ciblage plus fin vers les ménages les plus modestes pourrait améliorer l’efficacité
redistributive du dispositif. Le quotient familial, qui tient compte à la fois des revenus
et de la composition du ménage, pourrait par exemple permettre d’approcher plus
précisément les contraintes économiques des familles que le seul critère d’éligibilité à
l’allocation de rentrée scolaire. Une hausse du montant de l’aide peut également se
justifier si elle permet de couvrir une part plus importante du coût réel d’inscription,
qui inclut souvent la licence, l’adhésion au club et parfois l’équipement. Elle devrait
toutefois s’accompagner d’une vigilance sur les pratiques tarifaires afin d’éviter que
l’aide publique ne soit captée par une hausse des prix.

Enfin, cette évaluation porte sur l’ancienne configuration du dispositif. À la suite
de contraintes budgétaires, le pass Sport a été réformé et cible désormais davantage
les adolescents, en particulier les jeunes de 14 à 17 ans bénéficiaires de l’allocation
de rentrée scolaire, avec une aide portée de 50 à 70 euros. Ce recentrage répond à
un enjeu réel, la littérature montrant qu’une part importante du décrochage sportif
intervient au début de l’adolescence, notamment durant les années collège (Chong

et al., 2020 ; Dumith et al., 2011). Toutefois, nos résultats invitent à la prudence :
dans l’ancienne configuration, l’effet du dispositif était plus faible et plus progressif
chez les 14–17 ans que chez les 6–13 ans. Cela suggère qu’une aide financière plus
élevée peut être nécessaire, mais qu’elle devra probablement être accompagnée d’ac-
tions complémentaires d’information, de médiation et d’adaptation de l’offre sportive
pour produire pleinement ses effets. La nouvelle mouture du pass Sport ouvre ainsi
la voie à de futures évaluations permettant d’éclairer les arbitrages entre montant
de l’aide, ciblage social et capacité réelle à réduire le décrochage sportif.
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Appendix

Tableau A1 – Age par année

Année Effectif Moyenne Écart-type Min Q1 Médiane Q3 Max

2022 1 048 575 10,8 3,37 0 8 10 13 71
2023 1 377 510 11,0 3,55 5 8 10 13 63
2024 1 649 201 11,3 3,61 0 8 11 14 42
Ensemble 4 075 286 11,0 3,53 0 8 11 13 71

Source : Bases pass Sport, Direction des Sports, data.gouv

Figure A1 – Distribution de l’age

Source : Bases pass Sport, Direction des Sports, data.gouv
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Figure A2 – Répartition par genre

Source : Bases pass Sport, Direction des Sports, data.gouv

Tableau A2 – Top 10 des fédérations utilisant le pass Sport et autres

Fédération Nombre d’utilisations Part

Fédération française de football 1 209 779 29,69%
Fédération française de basketball 331 801 8,14%
Fédération française de judo, jujitsu, kendo et disciplines associées 298 934 7,34%
Fédération française de gymnastique 192 722 4,73%
Fédération française de tennis 176 766 4,34%
Fédération française de handball 150 354 3,69%
Fédération française de natation 144 294 3,54%
Fédération française d’équitation 134 604 3,30%
Fédération française de karaté et disciplines associées 127 295 3,12%
Fédération française de rugby 103 018 2,53%
Autres fédérations 1 205 720 29,59%

Source : Bases pass Sport, Direction des Sports, data.gouv
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Tableau A3 – Statistiques descriptives pour les 6–17 ans

Variable Moyenne Écart-type Min Médiane Max
Nombre de licences 226,68 679,82 1,00 75,00 27 875,00
Log des licences 4,55 1,11 0,69 4,33 10,24
Taux licences/population 6–17 ans 0,49 0,13 0,02 0,48 1,00
Nombre de pass Sport 58,73 188,42 1,00 18,00 7 668,00
Taux pass Sport/population 6–17 ans 0,04 0,06 0,00 0,00 0,41
Log taux pass Sport/population 0,03 0,06 0,00 0,00 0,34
Population 6–17 ans 466,13 1 447,29 51,00 155,00 54 962,00
Infrastructures sportives à 30 km 996,87 1 495,60 0,00 644,00 14 570,00
Infrastructures sportives/population à 30 km 0,81 0,88 0,00 0,58 24,02
Log infrastructures sportives/population à 30 km 6,30 1,52 0,00 6,47 9,59
Part de population en QPV 0,01 0,06 0,00 0,00 1,06
Commune avec QPV 0,01 0,10 0,00 0,00 1,00

Notes : QPV désigne les quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Sources : INJEP, INSEE, Direction des Sports.

Figure A3 – Taux des licences et du pass Sport par habitants annuel

Source : Bases pass Sport, Direction des Sports, data.gouv
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Figure A4 – Evolution des licences des 6-17ans en fonction de la population

Source : INJEP, INSEE

Tableau A4 – Différences de moyennes selon le genre

Variable N Femmes N Hommes Moyenne F Moyenne H Diff. (F–H) IC 95 % Statistique t
N licences 1 218 518 1 220 565 86,10 143,54 -57,44*** [-59,26 ; -55,62] -61,79
Taux licence/habitants 1 210 502 1 212 540 0,04 0,07 -0,02*** [-0,02 ; -0,02] -418,85
N pass Sport 276 849 296 367 16,93 25,01 -8,08*** [-8,50 ; -7,66] -37,92
Taux pass Sport/licence 276 034 295 903 0,26 0,23 0,03*** [0,02 ; 0,03] 35,45
Taux pass Sport/population 275 818 295 297 0,01 0,01 0,00*** [0,00 ; 0,00] -163,18

Notes : tests de différences de moyennes (test t de Welch à deux échantillons).
* p < 0,10 ; ** p < 0,05 ; *** p < 0,01.
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Tableau A5 – Résultats des modèles de doubles différences continues – 6–17 ans

Modèle principal 1ères différences Normalisé
Effet t+1 0,0273*** 0,0399*** 0,2649***

(0,0071) (0,0146) (0,0688)
Effet t+2 0,0268** 0,0572** 0,1162**

(0,0116) (0,0271) (0,0501)
Test conjoint (p-value) 0,0003 0,0215 0,0003
Test égalité des effets 0,9658 0,2799 0,0368
Placebo t+1 0,0114 0,0197 0,1110

(0,0111) (0,0147) (0,1079)
Placebo t+2 0,0058 – 0,0252

(0,0121) – (0,0525)
Test conjoint des placebos 0,5158 – 0,5158
Observations t+1 17 584 17 718 17 584
Observations t+2 16 134 16 266 16 134
Switchers t+1 17 520 17 654 17 520
Switchers t+2 16 102 16 234 16 102
Poids (N.w) t+1 8 210 522 8 459 858 8 210 522
Poids (N.w) t+2 7 757 516 8 006 699 7 757 516
Effet cumulé moyen 0,2340*** – 0,2340***

(0,0657) – (0,0657)
[0,1052 ; 0,3628] – [0,1052 ; 0,3628]

Moyenne de périodes cumulées 1,4324 – 1,4324
Poids lag ℓ = 1 (k = 0) – – 1
Poids lag ℓ = 2 (k = 0) – – 0,559
Poids lag ℓ = 2 (k = 1) – – 0,441

Notes : erreurs standards clusterisées au niveau communal entre parenthèses. Les estimations sont
pondérées par la population cible de chaque commune. Le modèle principal correspond à une es-
timation en doubles différences continues dynamiques. La colonne “1ères différences” inclut des
tendances linéaires spécifiques aux communes. La colonne “Normalisé” présente les effets dyna-
miques normalisés proposés par de Chaisemartin et al. (2024). * p < 0,10 ; ** p < 0,05 ; *** p
< 0,01.
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Tableau A6 – Analyses de robustesse du Pass’Sport sur le taux de licences des
6–17 ans

Modèle Horizon 1 Horizon 2 p effets p placebos
M1 : effets non normalisés, sans tendances linéaires
H_M1 0,0273∗ 0,0268∗ < 0,001 0,516

[0,0134 ; 0,0412] [0,0042 ; 0,0495]

A_M1 0,0273∗ 0,0268∗ < 0,001 0,516

[0,0134 ; 0,0412] [0,0042 ; 0,0495]

B_M1 0,0045∗ 0,0268∗ 0,013 0,892

[0,0009 ; 0,0081] [0,0042 ; 0,0495]

C_M1 0,0290∗ 0,0268∗ < 0,001 0,428

[0,0137 ; 0,0442] [0,0042 ; 0,0495]

D_M1 0,0048∗ 0,0268∗ 0,002 0,705

[0,0013 ; 0,0084] [0,0042 ; 0,0495]

M2 : effets non normalisés, avec tendances linéaires
H_M2 0,0409∗ 0,0580∗ 0,017 –

[0,0122 ; 0,0695] [0,0049 ; 0,1110]

A_M2 0,0409∗ 0,0580∗ 0,017 –
[0,0122 ; 0,0695] [0,0049 ; 0,1110]

B_M2 0,0042 0,0192 0,272 –
[−0,0014 ; 0,0098] [−0,0131 ; 0,0514]

C_M2 0,0409∗ 0,0580∗ 0,017 –
[0,0122 ; 0,0695] [0,0049 ; 0,1110]

D_M2 0,0042 0,0192 0,272 –
[−0,0014 ; 0,0098] [−0,0131 ; 0,0514]

M3 : effets normalisés, sans tendances linéaires
H_M3 0,2651∗ 0,1163∗ < 0,001 0,516

[0,1302 ; 0,3999] [0,0181 ; 0,2145]

A_M3 0,2651∗ 0,1163∗ < 0,001 0,516

[0,1302 ; 0,3999] [0,0182 ; 0,2145]

B_M3 0,0437∗ 0,1163∗ 0,013 0,892

[0,0087 ; 0,0787] [0,0182 ; 0,2145]

C_M3 0,2847∗ 0,1163∗ < 0,001 0,428

[0,1349 ; 0,4344] [0,0182 ; 0,2145]

D_M3 0,0474∗ 0,1163∗ 0,002 0,705

[0,0123 ; 0,0824] [0,0182 ; 0,2145]

Notes : Intervalles de confiance à 95 % sous les coefficients. ∗ : intervalle excluant zéro au seuil de
5 %, sans correction pour tests multiples. Les deux dernières colonnes donnent les tests conjoints
de nullité des effets et des placebos. H conserve l’option continuous=1 ; A retire cette option. H
et A utilisent les communes jamais utilisatrices comme témoins ; B inclut aussi les communes pas
encore utilisatrices. C et D reprennent A et B avec les options de composition constante. En M2,
C et D reproduisent A et B et un seul placebo est disponible : le test conjoint des placebos n’est
donc pas renseigné. Les coefficients portent sur le logarithme de un plus le taux de licences ; ceux
de M3 sont normalisés par les doses cumulées de traitement.

29



 

TEPP Rapports de Recherche 2026 

26-6. Allongement de la vie professionnelle, prévention et santé des salariés séniors 

Mohamed Ali Ben Halima, Poppée Mongruel, Ali Skalli 

26-5. L'impact économique de six universités dans leur territoires d'implantation 

Laetitia Challe, Yannick L'Horty 

26-4. Une évaluation monétaire du coût des situations de handicap en France par l'approche 

du bien-être subjectif 

Naomie Mahmoudi, Philippe Tessier, François-Charles Wolff 

26-3. Effets d'éviction et recomposition de la demande pendant les Jeux Olympiques de Paris 

2024 : le cas d'un restaurateur parisien 

Yannick L'Horty, Florian Moussi-Beylie 

26-2. Préférence régionale en matière de recrutement ? Un test multicritère dans 

l'Eurométropole de Strasbourg 

Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty 

26-1. Evaluer les impacts des vagues de chaleur sur la précarité énergétique : perspectives 

issues du contexte de la France hexagonale 

Fanny Alivon, Geoffrey Johnen, Manitra Rakotomena 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2025 

25-10. Le degré de souveraineté politique a-t-il une influence sur les écarts de développement 

pour les petites économies insulaires ? 

Jean-François Hoarau, Nicolas Lucic 

25-9. Inflation, droits connexes et aides sociales locales 

Denis Anne, Yannick L’Horty 

25-8. Héritage olympique et pratique sportive : une évaluation du label "Terre de Jeux" de 

Paris 2024 

Yannick L’Horty, Florian Moussi-Beylie, Pierre-Olaf Schut 

25-7. Discriminations à l'embauche, âge et origine : une évaluation à l'aide d'un test multi-

critères 

Laetitia Challe, Yannick L’Horty, Pascale Petit, François-Charles Wolff 

25-6. Mesurer l’hétérogénéité territoriale de l’accessibilité aux soins: Aller au-delà de l’APL 

Arnaud Chéron, Franck Maunoury, Anthony Terriau 

25-5. Des difficultés de recrutement dans la restauration ? Un test de discrimination dans 

l’accès à l’apprentissage à Paris 

Denis Anne, Laetitia Challe, Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty, Ngoc-Thao Noet 

25-4. Évaluation des facteurs de risque du passage de l’arrêt maladie à l'invalidité en France 

Mohamed Ali Ben Halima, Narimene Louati, Karim Aït Bouziad, Marie-Anne Cousin-Renié, 

William Dab 

25-3. Accès en master et origine ethnique : l'inégalité des chances 

Sylvain Chareyron, Berlanda Desuza Fils-Aimé, Yannick L'Horty 

25-2. Les discriminations persistent en France et la fonction publique n’est toujours pas 

abritée, dans aucun de ses versants 

Laetitia Challe, Yannick L'Horty 

25-1. A la recherche d’effets de territoire dans l’insertion des jeunes ultra-marins. Le cas des 

sortants du Service Militaire Adaptée 

Denis Anne, Guillaume Labbé, Yannick L'Horty 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2024 

24-13. Prévenir les discriminations par une action de formation : une évaluation 

Laetitia Challe, Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty, Pascale Petit 

24-12. Discrimination à l'embauche des femmes voilées en France : un test sur l’accès à 

l’apprentissage 

Denis Anne, Amynata Bagayoko, Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty 

24-11. Les discriminations ne prennent pas de vacances : Un état des lieux dans 

l'hébergement de loisir 

Denis Anne, Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty 

24-10. Peut-on parler de discriminations dans l'accès à l'école? 

Denis Anne, Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty 

24-9. Discriminations, une exception culturelle? 

Sylvain Chareyron, Yannick L’Horty 

24-8. L’apport de données localisées pour évaluer l’empreinte économique d’une université : 

Une application à l’université Gustave Eiffel 

Laetitia Challe, Yannick L’Horty 

24-7. Les discriminations à l'embauche dans l'enseignement supérieur et la recherche 

Laetitia Challe, Yannick L’Horty, Pascale Petit, François-Charles Wolff 

24-6. La mobilité professionnelle des personnes en situation de handicap : une étude de cas 

sur l’établissement public de la Caisse des Dépôts 

Yannick L’Horty, François Maheu 

24-5. Quelles préférences spatiales pour la localisation des parcs éoliens en mer ? 
François-Charles Wolff, Pierre-Alexandre Mahieu, Brice Trouillet, Alexia Pigeault, Nicolas Rollo 

24-4. Télétravailler : du choc de la pandémie à son adoption durable 

Serge Blondel, Loïc Corven, François Langot, Jonathan Sicsic 

24-3. Sélection à l'entrée en master : les effets de l'origine et de la religion 

Denis Anne, Sylvain Chareyron, Berlanda Desuza Fils-Aimé, Yannick L'Horty 

24-2. Discriminations dans l'accès aux associations sportives : les effets du genre, de l'origine 

et du revenu 

Denis Anne, Florian Moussi-Beylie 

24-1. L'indice de diversité patronymique : enjeux, principes et applications 

Moussa Kheddache, Yannick L'Horty 

 

 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

TEPP Rapports de Recherche 2023 

23-13. La taxation du capital : pourquoi ? Comment ? 

Etienne Lehmann 

23-12. Pénalités périphériques et accès à l'emploi 

Yannick L'Horty 

23-11. Un modèle d'équilibre général calculable pour analyser les effets de la transition 

énergétique à La Réunion 

Avotra Narindrajanahary, Olivia Ricci 

23-10. Les inégalités économiques et sociales dans les Outre-Mer français : un héritage de 

l'histoire et des institution coloniales 

Jean-François Hoarau 

23-9. Programme "Passeport Commpétences / Badges numériques" Régions Bourgogne-

Franche-Comté et Normandie 

Equipe porteuse : Crem Caen, Tepp 

23-8.  Inégalités de niveau de vie en Nouvelle-Calédonie, l’impact du nickel : mesure et 

décomposition 

Fréderic Chantreuil, Isabelle Lebon, Heloïse Rozier 

23-7. Analyse de l’Impact économique Local des établissements caennais d’Enseignement 

Supérieur et de Recherche  

Frédéric Chantreuil, Isabelle Lebon, Samuel Lerestif 

23-6. Décomposition des inégalités liées au genre au sein de la fonction publique 

Mathieu Bunel, Fréderic Chantreuil, Fréderic Gavrel, Jean-Pascal Guironnet, Isabelle Lebon 

23-5. Qu'avons-nous appris en évaluant les accélérateurs de BPI France ? 

Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi 

23-4. Sélection à l'entrée en master : les effets du genre et de l'origine 

Sylvain Chareyron, Berlanda Desuza Fils-Aimé, Yannick L'Horty 

23-3. Discriminations ethno-raciales dans l'accès au logement social : un test des guichets 

d'enregistrement 

Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty 

23-2. Le recrutement à l'épreuve de la distance et des crises 

Laetitia Challe 

23-1. Quels facteurs expliquent la faible coopération en horticulture? 

Serge Blondel, Ngoc-Thao Noet 

 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

TEPP Rapports de Recherche 2022 

22-8. Discrimination à l'embauche, grossesse et parentalité : une première évaluation 

expérimentale 

Laetitia Challe, Yannick L'Horty, Pascale Petit, François-Charles Wolff 

22-7. Origine ou couleur de peau? Anatomie des discriminations à l'embauche dans  

le secteur du prêt-à-porter 

Dianké Tchabo 

22-6. Discriminations dans l'accès à l'emploi : les effets croisés du genre, de l'origine et de 

l'adresse 

Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Pascale Petit 

22-5. Handicap et discriminations dans l'accès au logement : un test multicritères sur les 

malvoyants 

Laetitia Challe, Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Pascale Petit 

22-4. Discrimination dans l'accès aux masters : une évaluation expérimentale 

Sylvain Chareyron, Louis-Alexandre Erb, Yannick L'Horty 

22-3. Dynamique des conglomérats et politique antitrust 

Armel Jacques 

22-2. Droits connexes et aides sociales locales : un nouvel état des lieux 

Denis Anne, Yannick L'Horty 

22-1. Etat des lieux, menaces et perspectives futures pour le tourisme à La Réunion : un 

regard macroéconomique à travers la détection de ruptures structurelles 
Jean-François Hoarau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2021 

21-13. Retarder l'âge d'ouverture des droits à la retraite provoque-t-il un déversement de 

l'assurance-retraite vers l'assurance-maladie ? L'effet de la réforme des retraites de 2010 sur 

l'absence-maladie 

Mohamed Ali Ben Halima, Camille Ciriez, Malik Koubi, Ali Skalli 

21-12. Discriminations en outre-mer : premiers résultats d'un testing 

Denis Anne, Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Rebecca Peyrière 

21-11. Evaluation de la mise en place du prélèvement forfaitaire unique 

Marie-Noëlle Lefebvre, Etienne Lehmann, Michaël Sicsic, Eddy Zanoutene 

21-10. Confinement et discrimination à l'embauche : enseignements expérimentaux 

Laetitia Challe, Yannnick L'Horty, Pascale Petit François-Charles Wolff 

21-9. Endettement stratégique dans un duopole mixte 

Armel Jacques 

21-8. Recours et non-recours à la prime d'activité : une évaluation en termes de bien-être 

Cyrine Hannafi, Rémi Le Gall, François Legendre 

21-7. Mixité et performances des entreprises 

Laetitia Challe, Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi 

21-6. Les écarts de rémunération au recrutement des femmes et des hommes : une 

investigation en entreprise 

Sylvain Chareyron, Mathilde Leborgne, Yannick L'Horty 

21-5. Discriminations dans l'accès à l'emploi : une exploration localisée en pays Avesnois 
Denis Anne, Sylvain Chareyron, Mathilde Leborgne, Yannick L'Horty, Pascale Petit 

21-4. Droits et devoirs du RSA : l’impact des contrôles sur la participation des bénéficiaires 

Sylvain Chareyron, Rémi Le Gall, Yannick L’Horty 

21-3. Accélérer les entreprises ! Une évaluation ex post 

Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi 

21-2. Préférences et décisions face à la COVID-19 en France : télétravail, vaccination et 

confiance dans la gestion de la crise par les autorités 

Serge Blondel, Sandra Chyderiotis, François Langot, Judith Mueller, Jonathan Sicsic 

21-1. Confinement et chômage en France 

Malak Kandoussi, François Langot 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2020 

20-5. Discriminations dans le recrutement des personnes en situation de handicap : un 

test multi-critère 

Yannick L'Horty, Naomie Mahmoudi, Pascale Petit, François-Charles Wolff 

20-4. Evaluation de la mise au barème des revenus du capital 

Marie-Noëlle Lefebvre, Etienne Lehmann, Michaël Sicsic, Eddy Zanoutene 

20-3. Les effets du CICE sur l’emploi, la masse salariale et l’activité : 

approfondissements et extensions pour la période 2013-2016 

Fabrice Gilles, Yannick L’Horty, Ferhat Mihoubi 

20-2. Discrimination en raison du handicap moteur dans l'accès à l'emploi : une 

expérimentation en Ile-de-France 

Naomie Mahmoudi 

20-1. Discrimination dans le recrutement des grandes entreprises: une approche 

multicanal 
Laetitia Challe, Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty et Pascale Petit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2019 

19-7. Les effets des emplois francs sur les discriminations dans le recrutement : une 

évaluation par testing répétés 

Laetitia Challe, Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Pascale Petit  

19-6. Les refus de soins discriminatoires: tests multicritères et représentatifs dans trois 

spécialités médicales 

Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Pascale Petit 

19-5. Mesurer l'impact d'un courrier d'alerte sur les discriminations liées à l'origine 

Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty, Pascale Petit, Souleymane Mbaye 

19-4. Evaluation de la mise au barème des revenus du capital: Premiers résultats 

Marie-Noëlle Lefebvre, Etienne Lehmann, Michael Sicsic 

19-3. Parent isolé recherche appartement : discriminations dans l’accès au logement et 

configuration familiale à Paris 

Laetitia Challe, Julie Le Gallo, Yannick L’horty, Loïc du Parquet, Pascale Petit 

19-2. Les effets du Service Militaire Volontaire sur l’insertion des jeunes : un bilan 

complet après deux années d’expérimentation 

Denis Anne, Sylvain Chareyron, Yannick L’horty 

19-1. Discriminations à l'embauche: Ce que nous apprennent deux décennies de 

testings en France 

Loïc Du Parquet, Pascale Petit 
 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2018 

18-7. Les effets du CICE sur l'emploi, les salaires et l'activité des entreprises: nouveaux 

approfondissements et extensions pour la période 2013-2015 

Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi 

18-6. Les effets du CICE sur l'emploi, les salaires et l'activité des entreprises: 

approfondissements et extensions pour la période 2013-2015 

Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi, Xi Yang 

18-5. Les discriminations dans l'accès à l'emploi privé et public: les effets de l'origine, de 

l'adresse, du sexe et de l'orientation sexuelle 

Laetitia Challe, Yannick L'Horty, Pascale Petit, François-Charles Wolff 

18-4. Handicap et discriminations dans l'accès à l'emploi : un testing dans les établissements 

culturels 

Louise Philomène Mbaye 

18-3. Investissement et embauche avec coûts d'ajustement fixes et asymétriques 

Xavier Fairise, Jérôme Glachant 

18-2. Faciliter la mobilité quotidienne des jeunes éloignés de l'emploi: une évaluation 

expérimentale 

Denis Anne, Julie Le Gallo, Yannick L'Horty 

18-1. Les territoires ultramarins face à la transition énergétique: les apports d'un MEGC 

pour La Réunion 

Sabine Garabedian, Olivia Ricci 
 



 

TEPP Rapports de Recherche 2017 
 

17-12. Le travail à temps partiel en France: Une étude des évolutions récentes basée sur 

les flux 

Idriss Fontaine, Etienne Lalé, Alexis Parmentier 

17-11. Les discriminations dans l'accès au logement en France: Un testing de 

couverture nationale 

Julie Le Gallo, Yannick L'Horty, Loïc du Parquet, Pascale Petit 

17-10. Vous ne dormirez pas chez moi! Tester la discrimination dans l'hébergement 

touristique 

Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Souleymane Mbaye, Loïc du Parquet, Pascale Petit 

17-9. Reprendre une entreprise : Une alternative pour contourner les 

discriminations sur le marché du travail 

Souleymane Mbaye 

17-8. Discriminations dans l’accès à la banque et à l’assurance : Les enseignements 

de trois testings 

Yannick L'Horty, Mathieu Bunel, Souleymane Mbaye, Pascale Petit, Loïc Du Parquet 

17-7. Discriminations dans l’accès à un moyen de transport individuel : Un testing 

sur le marché des voitures d’occasion 

Souleymane Mbaye, Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Pascale Petit, Loïc Du Parquet 

17-6. Peut-on parler de discriminations dans l’accès à la formation professionnelle 

? Une réponse par testing 

Loïc Du Parquet, Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Souleymane Mbaye, Pascale Petit 

17-5. Evaluer une action intensive pour l'insertion des jeunes: le cas du Service 

Militaire Volontaire 

Dennis Anne, Sylvain Chareyron, Yannick L'Horty 

17-4. Les effets du CICE sur l'emploi, les salaires et l'activité des entreprises: une 

nouvelle évaluation ex post pour la période 2013-2015 

Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi, Xi Yang 

17-3. La faiblesse du taux d'emploi des séniors: Quels déterminants? 

Laetitia Challe 

17-2. Les effets du CICE sur l'emploi, les salaires et la R&D: une évaluation ex 

post: Résultats complémentaires 

Fabrice Gilles, Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi, Xi Yang 

17-1. Les discriminations dans l'accès au logement à Paris: Une expérience 

contrôlée 

Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Pascale Petit 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2016 

16-10. Attractivité résidentielle et croissance locale de l'emploi dans les zones d'emploi 

métropolitaines 

Emilie Arnoult 

16-9. Les effets du CICE sur l'emploi, les salaires et la R&D: une évaluation ex post 

Fabrice Gilles, Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Ferhat Mihoubi, Xi Yang 

16-8. Discriminations ethniques dans l'accès au logement: une expérimentation en 

Nouvelle-Calédonie 

Mathieu Bunel, Samuel Gorohouna, Yannick L'Horty, Pascale Petit, Catherine Ris 

16-7. Les Discriminations à l'Embauche dans la Sphère Publique: Effets Respectifs de 

l'Adresse et De l'Origine 

Mathieu Bunel, Yannick L'Horty, Pascale Petit 

16-6. Inégalités et discriminations dans l’accès à la fonction publique d’Etat : une 

évaluation par l’analyse des fichiers administratifs de concours 

Nathalie Greenan, Joseph Lafranchi, Yannick L’Horty, Mathieu Narcy, Guillaume Pierné 

16-5. Le conformisme des recruteurs: une expérience contrôlée 

Florent Fremigacci, Rémi Le Gall, Yannick L'Horty, Pascale Petit 

16-4. Sélectionner des territoires de contrôle pour évaluer une politique localisée : le cas 

des territoires de soin numériques 

Sophie Buffeteau, Yannick L’Horty 

16-3. Discrimination à l’embauche à l’encontre des femmes dans le secteur du bâtiment : les 

résultats d’un testing en Ile-De-France 

Emmanuel Duguet, Souleymane Mbaye, Loïc Du Parquet et Pascale Petit 

16-2. Accès à l'emploi selon l'âge et le genre: Les résultats d'une expérience contrôlée Laetitia 

Challe, Florent Fremigacci, François Langot, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet et Pascale Petit 

16-1. Faut-il encourager les étudiants à améliorer leur orthographe? 

Estelle Bellity, Fabrice Gilles, Yannick L'Horty, Laurent Sarfati 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2015 

15-5. A la recherche des incitations perdues : pour une fusion de la prime d’activité, de 

la CSG, des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu 
Etienne Lehmann 

15-4. Crise économique, durée du chômage et accès local à l’emploi : Eléments d’analyse 

et pistes d’actions de politique publique locale 

Mathieu Bunel, Elisabeth Tovar 

15-3. L’adresse contribue-t-elle à expliquer les écarts de salaires ? Le cas de jeunes 

sortant du système scolaire 

Emilia Ene Jones, Florent Sari 

15-2. Analyse spatiale de l’espace urbain : le cas de l’agglomération lyonnaise 

Emilie Arnoult, Florent Sari 

15-1. Les effets de la crise sur les disparités locales de sorties du chômage : une première 

exploration en Rhône-Alpes 
Yannick L'Horty, Emmanuel Duguet, Florent Sari 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2014 

14-6. Dépréciation du capital humain et formation continue au cours du cycle de vie : 

quelle dynamique des externalités sociales ? 

Arnaud Chéron, Anthony Terriau 

14-5. La persistance du chômage ultra-marin 

Yannick L’Horty 

14-4. Grèves et productivité du travail : Application au cas français 

Jérémy Tanguy 

14-3. Le non-recours au RSA "socle seul": L'hypothèse du patrimoine 

Sylvain Chareyron 

14-2. Une évaluation de l'impact de l'aménagement des conditions de travail sur la 

reprise du travail après un cancer 
Emmanuel Duguet, Christine Le Clainche 

14-1. Renforcer la progressivité des prélèvements sociaux 

Yannick L'Horty, Etienne Lehmann 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

TEPP Rapports de Recherche 2013 

13-10. La discrimination à l'entrée des établissements scolaires privés : les résultats d'une 
expérience contrôlée 

Loïc du Parquet, Thomas Brodaty, Pascale Petit 

13-9. Simuler les politiques locales favorisant l'accessibilité à l'emploi 
Mathieu Bunel, Elisabeth Tovar 

13-8. Le paradoxe des nouvelles politiques d’insertion 

Jekaterina Dmitrijeva, Florent Fremigacci, Yannick L'Horty 

13-7. L’emploi des seniors : un réexamen des écarts de taux d’emploi européens 
Laetitia Challe 

13-6. Effets de quartier, effet de département : discrimination liée au lieu de résidence et accès 

à l’emploi 

Pascale Petit, Mathieu Bunel, Emilia Ene Jones, Yannick L'Horty 

13-5. Comment améliorer la qualité des emplois salariés exercés par les étudiants ? Les 

enseignements d’une expérience contrôlée 

Jekaterina Dmitrijeva, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Pascale Petit 

13-4. Evaluer l’efficacité d’une campagne de valorisation du bénévolat : les enseignements de 

deux expériences contrôlées sur le marchédu travail 
Thomas Brodaty, Céline Emond, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Pascale Petit 

13-3. Les différents parcours offerts par l’Education Nationale procurent-t-ils les mêmes 

chances d’accéder à l’emploi? 
Florent Fremigacci, Yannick L'Horty, Loïc du Parquet, Pascale Petit 

13-2. Faut-il subventionner le permis de conduire des jeunes en difficulté d’insertion ? 
Yannick L'Horty, Emmanuel Duguet, Pascale Petit, Bénédicte Rouland, Yiyi Tao 

13-1. Anatomie d'une politique régionale de lutte contre les discriminations 
Yannick L'Horty 
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12-9. Emploi et territoire : réparer les fractures 

Yannick L'Horty 

12-8. Inadéquation des qualifications et fracture spatiale 
Frédéric Gavrel, Nathalie Georges, Yannick L'Horty, Isabelle Lebon 

12-7. Comment réduire la fracture spatiale ? Une application en Île-de-France 
Nathalie Georges, Yannick L'Horty, Florent Sari 

12-6. L'accès à l'emploi après un CAP ou un baccalauréat professionnel : une évaluation 

expérimentale 
Florent Fremigacci, Yannick L'Horty, Loïc du Parquet, Pascale Petit 

12-5. Discriminations à l'embauche des jeunes en Île-de-France : un diplôme plus élevé 

compense-t-il une origine maghrébine ? 

Emilia Ene Jones 

12-4. Evaluer les réformes des exonérations générales de cotisations sociales 
Mathieu Bunel, Céline Emond, Yannick L'Horty 

12-3. Evaluer un dispositif sectoriel d'aide à l'emploi : l'exemple des hôtels cafés restaurants 

de 2004 à 2009 

Mathieu Bunel 

12-2. L’intermédiation financière dans l’analyse macroéconomique : le défi de la crise 
Eleni Iliopulos, Thepthida Sopraseuth 

12-1. Etre Meilleur Apprenti de France : quels effets sur l'accès à l'emploi ? Les 

enseignements de deux expériences contrôlées sur des jeunes d'Ile-de-France 
Pascale Petit, Florent Fremigacci, Loïc Du Parquet, Guillaume Pierne 
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11-14. Quelles politiques publiques pour protéger la biodiversité ? Une analyse spatiale 
Jean De Beir, Céline Emond, Yannick L'Horty, Laetitia Tuffery 

11-13. Le grand Paris de l'emploi 

Yannick L'Horty, Florent Sari 

11-12. Le WIKI IO : réduire les risques de décrochage et d'abandon à la sortie du collège 
Solène Coursaget, Emmanuel Duguet, Yannick L'Horty, Pascale Petit, Emmanuel Quenson 

11-11. Pourquoi tant de chômeurs à Paris ? 

Yannick L'Horty, Florent Sari 

11-10. Les effets des aides publiques aux hôtels cafés restaurants et leurs interactions : une 

évaluation sur micro-données d'entreprises 

Mathieu Bunel, Yannick L'Horty 

11-9. Evaluer l'impact d'un micro-programme social : une étude de cas expérimentale 
Yannick L'Horty, Emmanuel Duguet, Pascale Petit 

11-8. Discrimination résidentielle et origine ethnique : une étude expérimentale en Île-de-

France 
Pascale Petit, Emmanuel Duguet, Yannick L'Horty 

11-7. "10 000 permis pour réussir". Evaluation quantitative 

Yannick L'Horty, Emmanuel Duguet, Sophie Kaltenmark, Pascale Petit 

11-6. Les effets du bénévolat sur l'accès à l'emploi. Une expérience contrôlée sur des jeunes 

qualifiés d'Ile-de-France 

Jonathan Bougard, Thomas Brodaty, Céline Emond, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Pascale 

Petit 

11-5. Discrimination à l'embauche des jeunes franciliens et intersectionalité du sexe et de 

l'origine : les résultats d'un testing 

Pascale Petit, Emmanuel Duguet, Yannick L'Horty, Loïc Du Parquet, Florent Sari 

11-4. Ce que font les villes pour les ménages pauvres. Résultat d'une enquête auprès des villes 

de plus de 20 000 habitants 

Denis Anne, Céline Emond, Yannick L'Horty 

11-3. Être mobile pour trouver un emploi? Les enseignements d'une expérimentation en 

région parisienne 

Loïc Du Parquet, Emmanuel Duguet, Yannick L'Horty, Pascale Petit, Florent Sari 

11-2. Comment développer les emplois favorables à la biodiversité en Île-de-France ? 
Jean de Beir, Céline Emond, Yannick L'Horty, Laëtitia Tuffery 

11-1. Les effets du lieu de résidence sur l'accès à l'emploi : une expérience contrôlée sur des 

jeunes qualifiés en Île-de-France 

Yannick L'Horty, Emmanuel Duguet, Loïc du Parquet, Pascale Petit, Florent Sari 
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La fédération de recherche « Théorie et Evaluation des Politiques publiques » (FR 2042 

CNRS) rassemble des équipes de recherche en Economie, Sociologie et Gestion : 

 L’Equipe de Recherche sur l’Utilisation des Données Individuelles en lien avec la 

Théorie Economique, ERUDITE, équipe d’accueil n°437 rattachée à l’Université 
Paris-Est Créteil et à l’Université Gustave Eiffel ; 

 Le Centre de Recherches en Economie et en Management, CREM, unité mixte de 
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 Le Centre Pierre Naville, CPN, équipe d’accueil n°2543 rattachée à l’Université 
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 Le Centre de Recherche en Economie et Droit, CRED, équipe d’accueil n°7321, 
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 Le Centre d’Etude des Politiques Economiques, EPEE, équipe d’accueil n°2177 

rattachée à l’Université d’Evry Paris-Saclay ; 

 Le Groupe d’Analyse des Itinéraires et des Niveaux Salariaux, GAINS, équipe 

d’accueil n°2167 rattachée à Le Mans Université ; 

 Le Groupe de Recherche ANgevin en Économie et Management, GRANEM, unité 

mixte de recherche UMR-MA n°49 rattachée à l’Université d’Angers ; 

 Le Laboratoire d’Economie et de Management Nantes-Atlantique, LEMNA, 

équipe d’accueil n°4272, rattachée à Nantes Université ; 

 Le Laboratoire interdisciplinaire d’étude du politique Hannah Arendt - Paris-Est, 

LIPHA-PE, équipe d’accueil n°7373 rattachée à l’Université Paris-Est Créteil et  

à l’Université Gustave Eiffel ; 

 Le Centre d’Economie et de Management de l’Océan Indien, CEMOI, équipe 

d’accueil n°13, rattachée à l’Université de la Réunion ; 

 Le Laboratoire d’économie de Poitiers, LéP, équipe d’accueil n°2249, rattachée à 

l’Université de Poitiers ; 

 L’UMR Structures et marchés agricoles, ressources et territoires, SMART, unité 

mixte de recherche n°1302, rattachée à l’INRAE et à l’Institut Agro Rennes-Angers ; 

 Le Centre de recherche en économie et en droit sur le développement insulaire, 

CREDDI, équipe d’accueil n°2438, rattachée à l’Université des Antilles. 

 L’Institut de Recherche en Gestion et en Economie, IREGE, équipe d’accueil n°2426, 

rattachée à l’Université Savoie Mont Blanc 

 
TEPP rassemble 300 enseignants-chercheurs et 100 doctorants. Elle est à la fois l’un des principaux 

opérateurs académiques d’évaluation de politiques publiques en France, et la plus grande fédération 

pluridisciplinaire de recherche sur le travail et l’emploi. Elle répond à la demande d’évaluation 

d’impact de programmes sociaux à l’aide de technologies avancées combinant modélisations 

théoriques et économétriques, techniques de recherche qualitatives et expériences contrôlées. 
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